
jeudi 9 février 20126 SUISSEPAGE

PHILIPPE REY

Chez Unigestion, dont le siège est
à Genève, ce qui compte avant
tout, plus que l’évolution de la col-
lecte d’actifs ou de la rentabilité,
c’est de proposer et de mettre en
œuvre les meilleures stratégies
d’investissement à long terme,
avec comme impératif une pré-
servation du capital. 
Ces stratégies  recouvrent des so-
lutions minimum variance (qui a
pour objectif de minimiser la vo-
latilité et les pertes, ce qui est la
meilleure façon de surperformer
à long terme), des fonds de hedge
funds, des fonds de fonds de pri-
vate equity ainsi que des solutions
ou allocations d’actifs  pour des fa-
milles fortunées. 
Les actifs sous gestion et l’entre-
prise se développent de manière
stable et régulière. Unigestion
compte poursuivre sur cette voie
et ne pas déroger à cette philoso-
phie, selon Fiona Frick, CEO du
groupe, qui s’exprimait hier à Zu-
rich dans le cadre d’une présenta-
tion à la presse. Unigestion a ou-
vert en 2011 des bureaux à
Zurich. Ses autres succursales, à
l’étranger, se trouvent à Londres,
New York, Paris, Singapour et
Guernesey. 
Avec 70% du capital propre dé-
tenu par la direction (dont forte-
ment par le créateur et président

Bernard Sabrier) et un unique mé-
tier, la gestion d’actifs, Unigestion
gère pour ses clients hors de tout
conflit d’intérêt. En moyenne, ses
dirigeants sont présents chez Uni-
gestion depuis 15 ans. 
Unigestion a une structure finan-
cière saine, un taux d’endettement
très faible; ses fonds propres dé-
passent 180 millions de francs.
Unigestion Holding a été retiré
de la bourse  en 2003, après y être
entré dans les années 1980. Ses
fonds propres étaient  au moment
du going private légèrement su-
périeurs au niveau actuel. Uniges-
tion a été créée en 1971 par le père
de Bernard Sabrier.
Le fait d’être privé, en ayant un
actionnariat stable et entrepreneu-
rial, permet un développement à
long terme, sans subir les pres-
sions d’actionnaires à court terme
comme cela peut l’être avec des
firmes cotées. Son style de gestion
est basé sur une forte conviction,
la focalisation sur une minimisa-
tion des risques et une protection
accrue contre les pertes. 
Sa participation est plus élevée à
des marchés ascendants que bais-
siers. Sa gestion des capacités et li-
quidités est stricte et a une orien-
tation claire vers la construction
et l’administration de portefeuil-
les. Unigestion se concentre sur
des résultats à long terme au lieu
de succès fugaces. 

Les actifs gérés par ce spécialiste
indépendant de la gestion d’actifs
(asset management) ont aug-
menté en 2011 de 12,3% à 11,9
milliards de francs. La moitié de
ces actifs sont gérés dans des man-
dats dédiés. 
L’afflux net de capitaux s’est élevé
à 1,36 milliard de francs, ce qui si-
gnifie que la performance s’est
globalement avérée plate dans un
contexte de recul sensible des
marchés actions. Le nombre de
collaborateurs a progressé de 12
à 159 à la fin de l’an dernier, com-
parativement à fin 2010 (147). 
Qui va piano va sano. Qui est in-
trinsèquement stable et ne nuit
pas à la qualité progresse réguliè-
rement. Unigestion met un accent
considérable sur la recherche,
quantitative et qualitative. Ce qui
lui permet de générer des perfor-
mances majoritairement supé-
rieures aux indices de référence.

Sa base de clientèle est stable.
Cette dernière se compose de plus
de 220 institutionnels et de quel-
ques familles riches. Les actifs gé-
rés en Suisse se montent à 4,5 mil-
liards de francs. La Suisse est son
marché le plus important. Uni-
gestion a pu sur ce marché
conquérir 12 nouveaux investis-
seurs institionnels suisses. Uni-
gestion y a 80 clients suisses, dont
Bâloise Assurances (qui est action-
naire d’Unigestion), Manor SA,
la caisse de pension du canton des
Grisons et la caisse de pension de
Nestlé. Le second marché d’Uni-
gestion est la France avec 24% des
actifs gérés à fin 2011, devant la
Grande-Bretagne (15%), l’Alle-
magne (12%), la Scandinavie
(4%), le Benelux (2%) et autres
pays (2%). 
Par type d’actifs, la ventilation est
la suivante : actions minimum va-
riance (4,6 milliards de francs),
hedge funds (3,5 milliards), pri-
vate equity (2,2 milliards) et fa-
mily office (1,6 milliard).�

Croissance la plus régulière
dans la gestion alternative
UNIGESTION. Le groupe a nettement progressé depuis 2003. Actifs gérés de 12 milliards de francs fin 2011.

FIONA FRICK. Spécialiste des stra-
tégies minimum variance. Elles est
active chez Unigestion depuis 1990.
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(PLUS DE 180 MILLIONS

DE FRANCS DE CAPITAUX

PROPRES) SONT DEUX

VERTUS CARDINALES.

La fusion laisse d’importantes
questions stratégiques ouvertes
TEMENOS/MISYS.
Le futur leader mondial
des solutions bancaires
ne serait pas exempt
de doublons.

CHRISTIAN AFFOLTER

Le communiqué commun de Te-
menos et de Misys d’hier rend le
scénario de fusion apparu ven-
dredi beaucoup plus vraisembla-
ble. Même si tout y est formulé en
«accord de principe» et déclara-
tions d’intention. Le scénario
d’une reprise de Misys par un
groupe, principalement du côté
de l’Inde, disposant des ressour-
ces financières nécessaires pour
offrir une prime à ses actionnai-
res avait été privilégié. La fusion
entre la société genevoise spécia-
lisée dans les solutions bancaires
et son concurrent britannique re-
présente désormais le scénario de
base, même si d’autres issues ne
peuvent toujours pas être exclues.
D’éventuelles offres hostiles de-
vraient être rendues publiques
d’ici le 6 mars prochain. Certains
évoquent FIS, le concurrent amé-
ricain qui a tenté d’acquérir Mi-
sys l’été dernier, sans succès.
Les termes financiers de la fusion
sont en tout cas connus, avec l’of-
fre d’échange d’actions «entre
égaux», donc sans prime, de 4,1 ti-

tres Misys par part de Temenos.
Ce qui risque de décevoir tant les
détenteurs de parts de Misys, aux-
quels une offre en numéraire se-
rait certainement plus favorable,
que ceux de Temenos, estimant
que le ratio d’échange fixé ne re-
flète pas la vraie valeur du groupe
genevois. Les actionnaires de Mi-
sys obtiendraient ainsi la majorité
de la nouvelle entité, avec 53,9%
du capital, intégrant l’effet dilutif
provenant d’options en suspens,
mais sans tenir compte de l’im-
pact d’une éventuelle conversion
de l’obligation convertible de Mi-
sys. Cette répartition reflète ainsi
la capitalisation plus forte de Mi-
sys (1,6 milliard de francs, contre
1,25 milliard pour Temenos). La
nouvelle entité aurait sa cotation
principale à Londres, le maintien
d’un listing secondaire à la SIX fi-
gurant parmi les options. En re-
vanche, le siège se situera en
Suisse.
La prédominance claire de Misys
au niveau de l’actionnariat est
quelque peu contrebalancée par
les décisions prises au niveau de
l’équipe dirigeante. Les deux pos-
tes à la tête de l’équipe dirigeante
comme de l’organe de surveil-
lance reviennent ainsi aux person-
nes qui occupent actuellement ces
fonctions chez Temenos. Prési-
dent exécutif de la société gene-
voise depuis juillet 2011 seule-

ment en succédant à Andreas An-
dreades devenu président du
conseil d’administration (rempla-
çant à ce poste le fondateur de Te-
menos George Koukis, resté
membre du conseil), Guy Dubois
dirigerait ainsi le groupe fusionné.
Et James Crosby, président de Mi-
sys, laisserait sa place à Andreas
Andreades, le seul poste-clé oc-
cupé par un dirigeant actuel de
Misys étant celui du directeur fi-
nancier, Stephen Wilson. A noter
toutefois que le nouvel organe de
surveillance composé de neuf
membre en comptera cinq nom-
més par Misys. Parmi eux se trou-
vera également un représentant
de son actionnaire principal, la so-
ciété d’investissement activiste ba-
sée à San Francisco ValueAct Ca-
pital, qui a d’ailleurs assuré les
dirigeants des deux groupes de
son fort soutien à la fusion propo-
sée. Cette place est actuellement
occupée par son fondateur et pré-
sident exécutif Jeffrey Ubben, qui
a également des participations si-
gnificatives dans Motorola,
Adobe ou VeriSign dans son por-
tefeuille concentré comptant 15
à 20 titres. En revanche, l’autre di-
rigeant important proche de Va-
lueAct, Mike Lawrie, a déjà si-
gnalé son intention de quitter
Misys d’ici le 31 mars au plus tard. 
Artisan majeur de la restructu-
ration du groupe britannique, il

souhaite désormais réaliser le
même tour de force à la tête de
l’américain CSC.
Un départ qui semble intervenir
si vite que Misys s'est vu contraint
hier de nommer son General
Counsel Tom Kilroy président
exécutif ad intérim avec effet im-
médiat.
Le positionnement du nouveau
groupe, notamment dans les do-
maines où il existe actuellement
des solutions des deux parties,
reste pour une bonne partie à dé-
finir. Le communiqué donne une
sorte de ligne directrice: «La com-
pétence de Temenos dans les so-
lutions bancaires, la gestion de for-
tune et le renseignement
économique complète celle de
Misys dans le noyau et les trans-
actions bancaires, les marchés de
capitaux et le crédit.» Une cer-
taine concurrence entre les deux
solutions T24 (Temenos), qui s’est
fortement développée dans les an-
nées 2000, et BankFusion (Mi-
sys), visant les deux le noyau ban-
caire, paraît toutefois difficile à
nier. Dans un premier temps, le
nouveau groupe continuerait de
développer les deux, BankFusion
étant lui aussi plutôt récent. Seule
l’intégration des deux solutions
dans une nouvelle plateforme
permettrait toutefois de pleine-
ment bénéficier des synergies
créées.�

PRIMUS
COMMUNICATIONS.
L’ouverture d’une agence
à Genève est envisagée
d’ici deux ans.

Après l’expansion remarquée de
Primus Communications dans
l’arc lémanique, la créatrice et di-
rectrice Vanessa Bay expose les
prochains objectifs.

Comment ont évolué
les résultats de Primus en 2011? 
Nous ne publions pas nos résul-
tats, mais je peux vous dire qu’ils
sont en progression constante. En
2010, le chiffre d’affaires a aug-
menté de 30% par rapport à 2009
et en 2011 nous avons connu une
hausse de 15% de ce même chif-
fre en glissement annuel. Nous
travaillons actuellement avec en-
viron 35 entreprises touristiques.
Le nombre de collaborateurs a
également augmenté: de une per-
sonne en 2005, nous sommes
maintenant six.

Tous au bureau de Zurich?
Oui, pour le moment nous gérons
l’ensemble des affaires depuis Zu-
rich. Depuis quelques temps, nous
recevons de plus en plus de man-
dats pour la Suisse romande, une
région importante pour 60% à
70% de notre clientèle. 

Justement, vos activités
en Suisse romande ne cessent
de se développer.
Comment êtes-vous arrivé ici?
Notre premier vrai mandat en
Suisse romande remonte à l’au-
tomne 2005 avec le salon profes-
sionnel du tourisme TTW qui se
déroulait à l’époque à Montreux
– pour la première fois l’année
passée, ce rendez-vous annuel de
la branche des voyages a pris place
à Genève et Zurich, Montreux ne
répondant plus aux besoins du
secteur. C’était une opportunité à
ne pas manquer pour pénétrer le
marché romand. Ensuite, nous
avons essentiellement grandi par
le bouche-à-oreilles, avec la satis-
faction des clients qui nous per-
met d’en avoir d’autres.

Avez-vous des projets de déve-
loppement en Suisse romande?

Nous avons pour objectif d’ou-
vrir une succursale à Genève d’ici
deux ans. Nous ne nous sommes
pas encore concrètement lancés
dans la recherche de locaux et de
collaborateurs, mais ce serait un
atout indéniable pour notre
agence, et une valeur ajoutée im-
portante pour nos clients. La stra-
tégie est d’attendre le moment
idéal pour un développement de
ce genre, sans précipiter les cho-
ses. C’est ce que nous avons fait
pour notre succursale en Autri-
che et cela devrait fonctionner.

Pourquoi cette filiale
en Autriche?
Il n’est pas possible, contrairement
à Genève, d’assurer les relations
presse d’une société en Autriche
depuis Zurich. Même si la langue
est la même, la culture varie et les
médias ne travaillent pas de la
même manière.

Comment l’idée d’une succursale
viennoise est-elle apparue?
L’un de nos clients y a ouvert une
succursale et nous a demandé si
nous pouvions assurer nos servi-
ces là-bas. L’une de nos collabora-
trices, originaire d’Autriche, avait
les contacts nécessaires pour cela
et nous avons donc pris en charge
les relations médias de ce client.
Puis d’autres nous ont demandé
la même chose, ce qui nous a pous-
sés à ouvrir en janvier dernier.

Quels sont les défis
à relever pour 2012?
Le premier va être de conserver
un maximum de clients dans une
période conjoncturellement dif-
ficile. Il y a ensuite la finalisation
de notre agence autrichienne. Sur
l’ensemble de l’année, nous allons
utiliser toutes les synergies que
propose le domaine du tourisme
afin d’exécuter au mieux les man-
dats qui nous sont confiés.

INTERVIEW:
ARNAUD COGNE

Le fort développement
en Suisse romande

IBM Suisse n’est pas
concerné par la
réorganisation et aucun
licenciement n’est prévu.

Le groupe américain IBM quitte
Zurich pour établir son siège pour
l’Europe du Nord-est à Madrid.
La relocalisation intervient dans
le cadre du regroupement dans la
capitale espagnole des sièges pour
l’Europe du Nord-Est et du Sud-
Est du géant informatique amé-
ricain. La mesure ne touche pas
IBM Suisse.
Avec ces changements, IBM se
dote d’une organisation unique
pour l’ensemble de l’Europe, a
précisé hier une porte-parole de

«Big Blue», Susan Orozco, confir-
mant une information parue au-
jourd’hui dans le journal aléma-
nique Handelszeitung. L’opération
vise à améliorer l’efficience. IBM
Suisse n’est pas concerné par la
réorganisation et aucun licencie-
ment n’est prévu.
Actuellement en cours d’exécu-
tion, la relocalisation n’implique
aucun déménagement pour les
collaborateurs d’IBM, l’entreprise
disposant d’une organisation «très
virtuelle», a expliqué Mme Orozco.
Tous les employés du siège zuri-
chois ne vivaient pas sur les bords
de la Limmat.
IBM avait basé son siège pour
l’Europe du Nord-Est à Zurich en
2005. – (ats)

IBM quitte Zurich 
pour s’établir à Madrid

NOUS AVONS POUR
OBJECTIF D’OUVRIR UNE
SUCCURSALE À GENÈVE
D’ICI DEUX ANS.
CE SERAIT UNE VALEUR
AJOUTÉE IMPORTANTE
POUR NOS CLIENTS.




